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Introduction
Une économie et ses enjeux
Le présent ouvrage s’inscrit dans la continuité des deux précédents, Les Trous noirs de la science économique et Les Économistes contre la démocratie. Il se situe néanmoins à un niveau différent. Là où les précédents étaient des essais critiques, l’ambition du présent est de montrer qu’une théorie économique répondant aux critiques formulées contre la pensée économique orthodoxe est possible ; par voie de conséquence, celle-ci n’est pas la seule manière possible de penser l’économie. Il n’est donc pas une suite à ces ouvrages, et peut être lu de manière indépendante.
Cet ouvrage s’adresse donc à tous ceux qui pensent qu’il y a « quelque chose de pourri dans le royaume de la science économique ». Il s’adresse à ceux qui pensent que d’autres voies sont possibles sans pour autant abandonner le projet d’une intelligence du monde économique, ou le réduire à un simple catalogue de faits susceptibles de toutes les mythifications et mystifications possibles. Ce livre s’adresse à tous ceux que l’aspect souvent illusoire et mystificateur du discours économique contemporain dérange et, parfois, exaspère.
La pensée économique dominante, qui sert de justification aux discours et politiques dans les organisations internationales comme en France, a fait son temps. Elle connaît une crise multiforme, qui se manifeste par l’accumulation de prédictions erronées, d’erreurs de prescriptions et d’analyses. Elle se manifeste aussi par la multiplication des incohérences dans les argumentaires, que l’on détecte à la prolifération des hypothèses ad hoc, qui bien souvent sont mutuellement contradictoires. Le discours dit « savant » s’enfonce dans les procédés les plus classiques de la rhétorique tribunicienne sous le couvert d’une prétendue légitimité scientifique. On fait savant désormais pour couvrir des choix idéologiques ou parfois un intérêt personnel.
La pratique du ad hoc n’est que trop souvent le cache-misère d’une pensée idéologique qui ne craint qu’une chose, d’être obligée de présenter ses éléments de vérification.
Crise et épuisement de la pensée économique dominante
La crise est désormais explicite et reconnue par un nombre croissant d’économistes1. Ce fait rend indispensable la rupture, comme indiqué en un précédent ouvrage2. Le développement d’un mouvement international, recrutant tout à la fois chez les jeunes chercheurs et chez des spécialistes confirmés et se qualifiant lui-même de « post-autistique », indique bien à la fois ce qui est reproché à la pensée économique dominante, et la direction prise pour lui trouver une alternative3. Les travaux accumulés, tant au sein de la discipline qu’à ses frontières, suggèrent la possibilité d’une nouvelle approche. Cette dernière implique une cohérence méthodologique, point sur lequel les économistes ont souvent été négligents, contribuant ainsi à créer une orthodoxie sur le modèle religieux4.
S’il n’est pas sans importance de faire remarquer aux économistes que leurs argumentaires contiennent nécessairement des formes rhétoriques, en déduire que tout argumentaire n’est que rhétorique et que la poursuite d’une recherche de la vérité serait un objectif chimérique n’est pas soutenable. La présence d’éléments de subjectivité dans la démarche du scientifique est une évidence. Néanmoins, pour qui veut être scientifique, l’effort doit porter justement sur les procédures permettant de refouler et de contrôler cette subjectivité, afin de permettre à autrui de pouvoir s’emparer, ne serait-ce que pour le tester, de l’argumentaire.

L’économie est-elle une science sans conscience ?
Les économistes ne sont pas, et ne sauraient être, isolés du corps social au sein duquel ils interviennent. Or, ce corps social leur intime aujourd’hui de préciser sur quels critères ils fondent un discours qui reste tout autant normatif et prescriptif qu’il est analytique. L’ultimatum adressé à la profession ne porte pas sur la véracité des prédictions. Le corps social sait bien que l’erreur fait partie du travail scientifique. Ce qui est par contre – et à juste titre – insupportable, c’est le discours d’autoréférence dans lequel l’économie dominante et les économistes standard se sont enfermés. Ce discours se repère dans la manière dont les mêmes, avec les mêmes arguments, en viennent à justifier une chose et son contraire. Les débats sur le franc fort puis sur l’euro en furent dans le passé une illustration5. Ce discours accrédite alors dans l’opinion l’idée que les économistes, du moins ceux qui en raison de leurs fonctions de conseiller sont en position de pouvoir, formulent normes et prescriptions uniquement en fonction de leurs intérêts personnels.
Et il se fait, hélas ! que ce n’est pas toujours faux. Les affaires de corruption et de collusion se sont multipliées dans la profession depuis les années 1980. Elles restent, heureusement, minoritaires. Néanmoins, elles viennent accréditer le sentiment qu’au-delà de fautes individuelles il y a une corruption plus générale dans la profession qui se traduit par l’ajustement, conscient ou inconscient, de discours à prétention scientifique à des intérêts particuliers. Victor Hugo faisait ainsi dire à Triboulet dans Le Roi s’amuse : « … quand on n’a plus d’honneur, on n’a plus de famille. » Voici donc où nous en sommes. Faute de retrouver leur « honneur », les économistes ne pourront plus prétendre être une « famille », soit une communauté scientifique. Et l’honneur, en ce cas d’espèce, c’est tout simplement la méthodologie.

Réalisme et abstraction : les termes du débat
Le réalisme dont on se réclame admet l’existence d’une réalité qui existe au-delà de nos connaissances du moment historique donné. On peut supposer que le réel ne soit pas la simple somme de nos perceptions sans pour autant affirmer qu’il traduit des lois intangibles. Cette réalité intransitive qui contraint nos décisions individuelles et collectives est aussi le produit de ces décisions, du moins de celles de la période précédente.
Le réalisme postule aussi que cette réalité est stratifiée6, et ne peut donc se donner directement à l’observateur. Si les représentations des acteurs sont importantes pour comprendre leurs réactions, elles ne sont pas la réalité et ne peuvent l’être. Tout témoignage humain est par nature partiel et notre vécu immédiat ne nous donne jamais l’intelligence de ce que nous venons de vivre. C’est pour cela que la délimitation de l’objet ne peut découler de l’expérience immédiate de l’acteur et que nulle théorie ne saurait se « déduire » de l’expérience pratique. On se sépare ici, radicalement et définitivement, du positivisme et de ses apories.
Le réalisme méthodologique dont il sera question dans cet ouvrage n’est pas un empirisme. Il s’oppose par contre radicalement à la manière dont l’abstraction est utilisée dans la théorie néoclassique par rapport au travail d’enquête7. Là où le modélisateur néoclassique prétend utiliser l’enquête comme vérification a posteriori du modèle et de ses idéalisations, le réalisme méthodologique conçoit l’enquête comme un moment préalable, où le rapport au réel, lui-même construit théoriquement, se teste pour permettre un approfondissement du travail d’abstraction.
Le renversement que l’on propose dans la relation entre le modèle et l’enquête se fonde sur deux points essentiels. En premier lieu, il y a la compréhension que toute approche des faits sociaux ne peut être neutre. À la suite de Gaston Bachelard, on reconnaît l’existence d’un processus de modification directement induit par les méthodes d’investigation8. La réalité se construit, ou plus précisément s’affine, telle la taille d’un diamant. À travers la progression de notre intelligence des processus en cours, il devient possible de déterminer ce qui est essentiel à la question posée et ce qui ne l’est point. Mais en aucun cas il ne s’agit de postuler des caractéristiques imaginaires, ce que fit la théorie néoclassique quant aux comportements des individus.
En second lieu, il s’agit de rendre compte de manière non triviale du paradoxe de Duhem-Quine. Ce dernier montre qu’une expérience ne peut être tenue pour vérifiant une conjecture que si et seulement si les instruments de l’expérience ne sont pas pollués par cette conjecture. En économie, mais aussi de manière plus générale dans les sciences sociales, on est le plus souvent confronté à des conjectures emboîtées, c’est-à-dire en intégrant d’autres dont l’existence en amont est nécessaire même si elles ne sont pas explicitées.
Or, les conjectures ne sont testables qu’une fois désemboîtées9. Ce processus mobilise alors la connaissance du modeleur de formulation (ce qui relève de l’histoire de la pensée économique) et la distinction des conjectures primaires et des autres. Il y a ici un test en logique qui implique de la part du chercheur une grande précision dans la distinction entre les niveaux d’abstraction. L’identification des conjectures primaires dans le cours d’une enquête est un moment clé du travail scientifique. Elles portent sur les modèles comportementaux des acteurs et sur les contraintes que l’environnement fait peser sur eux. Les conjectures secondaires, ou emboîtées, lient un phénomène social à un autre.

Règles et impératifs du réalisme méthodologique
De manière cohérente avec la thèse de la réalité stratifiée, le réalisme méthodologique est une démarche qui reconnaît la pertinence de stades spécifiques dans la démarche du chercheur. Ainsi, au niveau le plus abstrait, son engagement dans une activité scientifique le confronte à l’impératif catégorique d’une éthique scientifique qui repose sur la transparence de sa méthode. Tout raisonnement qui se veut scientifique doit pouvoir être mobilisé par autrui en dehors de tout contact avec la subjectivité de son auteur. On retrouve ici l’impératif de transparence quant aux sources et documents, mais aussi, bien entendu, celui de l’adoption de règles de vérifications suffisamment générales pour pouvoir être, le cas échéant, contestées.
Le réalisme méthodologique qui correspond ici au second niveau d’abstraction – celui des règles générales de vérification pour une discipline donnée, en l’occurrence l’économie – se définit alors par la convergence de trois règles qui sont autant d’impératifs.
Il convient en premier lieu de distinguer l’idéalisation ludique de l’idéalisation analytique dans le processus d’abstraction. L’idéalisation ludique a pour objet de construire des modèles et jeux logiques visant à tester l’impossibilité ou l’insoutenabilité de certaines configurations, et ce même dans le cas le plus favorable. On y utilise alors volontairement des idéaux types non réalistes mais conformes au jeu que l’on veut mener. Ce dernier ne peut avoir de résultats que sous la forme suivante : Même si les comportements ou les contraintes d’environnement étaient de telle ou telle nature, X ne peut entraîner Y. Seuls des énoncés négatifs sont ici acceptables ; ils visent à montrer l’existence de paradoxes logiques.
L’idéalisation analytique se fonde quant à elle sur la construction d’idéaux types reposant sur des enquêtes préalables et représentant la totalité des connaissances existantes en ce point. Les modèles issus de cette idéalisation analytique ont alors pour vocation à expliquer des processus stabilisés, même s’ils sont limités et temporaires. Ils peuvent avoir des énoncés positifs, et servir de base à des formulations normatives et prescriptives, sous réserve d’explicitation de l’espace de pertinence.
La seconde règle renvoie à la maîtrise du corps de conjectures primaires pertinentes. Les conjectures primaires sont des connaissances relatives aux comportements et aux contraintes de l’environnement. Les connaissances peuvent être validées par des enquêtes, des vérifications des sources et aussi, dans certains cas, par des expérimentations sous protocoles standardisés.
Les conjectures primaires évoluent dans le temps. Certaines sont modifiées par le progrès de nos connaissances. D’autres évoluent parce que les conditions matérielles et sociales d’existence des sociétés évoluent. Ainsi, l’hypothèse, souvent implicite mais quasi générale dans l’économie politique classique du XVIIIe siècle, que la productivité du travail global est fixe ou faiblement croissante constitue une conjecture primaire réaliste à cette époque. Elle cesse de l’être à partir de la seconde moitié du XIXe siècle.
La troisième règle consiste à éviter d’introduire dans le cours du raisonnement une conjecture secondaire qui pourrait impliquer des conjectures primaires contradictoires avec celles déjà mobilisées. On court ici un risque d’invalidation globale du raisonnement. C’est vrai à la fois dans l’idéalisation ludique et dans l’idéalisation analytique. Le troisième impératif est donc celui de la cohérence des conjectures primaires.
Les trois règles que l’on vient de présenter définissent une méthodologie au sens large, celui des règles générales de vérification. Le non-respect d’une de ces règles condamne le raisonnement à ne plus être vérifiable. Mais le poids accordé à chaque règle et à ses aspects internes peut se modifier en fonction de l’époque ou des objectifs de recherche.

Méthodologie et méthodes de travail
L’impératif de réalisme ou d’investigation, combiné aux limites cognitives des individus, implique une spécialisation du chercheur. Il vaut condamnation de l’idée de l’économiste « tout terrain », intervenant hier en Bolivie, aujourd’hui en Russie et demain sur l’économie européenne.
Pourtant, cette idée est bien vivante dans la tribu des consultants internationaux, qui gagnèrent ainsi le surnom de « brigade du Hilton », et la cordiale détestation des personnes réellement compétentes sur les différents terrains considérés. Si, au plus haut niveau d’abstraction, les économistes sont tous égaux, ils doivent nécessairement se spécialiser sur des terrains particuliers pour respecter l’impératif de réalisme. Des regroupements peuvent avoir lieu, sur des objets ou des terrains. Néanmoins, l’idée d’une communauté scientifique indifférenciée n’est plus défendable, sauf quand il s’agit de débats très abstraits, ou portant sur la méthodologie. On constate alors ce paradoxe de la situation actuelle de la communauté des économistes où une majorité récuse, ou marginalise, la méthodologie tout en postulant l’existence de la communauté comme ensemble homogène dont chaque membre pourrait intervenir sur n’importe quel terrain.
L’impératif de cohérence a pour objet de protéger le chercheur contre lui-même. On retrouve ici la réflexion faite plus haut sur la présence inévitable de la subjectivité du chercheur et, dans le même temps, la nécessité de contrôler et refouler cette subjectivité. L’impératif de cohérence permet de vérifier, sans la contrainte de spécialisation, l’usage des métaphores et des conjectures primaires. L’impératif de cohérence établit ainsi un critère simple de surveillance sur le travail de chacun. Il garantit un contrôle externe sur l’impact de la subjectivité propre du chercheur, et sur l’impact de la subjectivité collective sur le choix de ses hypothèses. L’impératif de cohérence est donc aussi une règle rhétorique, dans la mesure où il permet une vérification de la « bonne foi » de l’intervenant.
Le réalisme ne cherche pas à transposer la réalité dans la théorie, qui est nécessairement le domaine de l’abstraction, mais entend soumettre à vérification les hypothèses nécessaires à l’abstraction. Il conçoit le monde réel comme un ensemble stratifié et complexe qui ne peut être saisi directement à partir de l’expérience empirique des acteurs. La combinaison de la complexité et de la stratification a pour conséquence que l’on ne peut penser en termes d’une opposition entre abstrait et concret. Le réalisme identifie alors dans les processus le cœur de la compréhension des faits du réel. Leur mise à jour est donc la première étape indispensable à tout travail d’abstraction. Le passage du niveau de la relation la plus abstraite au phénomène concret implique dans ce cas l’identification des différents niveaux d’abstraction qui correspondent à l’enrichissement progressif de la relation première pour aboutir au processus localement et historiquement contextualisé produisant le phénomène que l’on veut expliquer ou prévoir.

Qu’est-ce que la science économique ?
Au sein du courant dominant, constitué en orthodoxie au sens le plus péjoratif du terme, deux positions s’opposent en se renforçant.
Soit on considère d’emblée le cadre explicatif issu de la théorie néoclassique comme apte à décrire les processus réels. Pour ce faire, cependant, il faut souvent simplifier à outrance ce cadre. C’est la pratique de la fraction « vulgaire » des économistes dominants, qui n’hésitent pas alors à avancer des prescriptions macroéconomiques contradictoires avec les soubassements microéconomiques de leur propre théorie. Cette position a, c’est l’évidence, rompu les dernières amarres l’attachant à un mode de pensée scientifique. Elle est devenue une pure et simple apologie d’un ordre existant, quand elle ne reflète pas, plus ou moins, les intérêts matériels et professionnels de ceux qui la défendent.
Soit, et c’est une seconde position possible au sein du courant dominant, on considère l’économie néoclassique dans l’ensemble de ses exigences logiques et théoriques. Il faut alors convenir qu’elle n’est praticable que comme un jeu formel, dont il faut d’emblée admettre l’irréalisme des hypothèses de base. Ce jeu formel peut avoir quant à lui deux aboutissements. Soit on considère qu’il est un instrument pour repérer des cas d’impossibilité, des ruptures logiques, et produire des théorèmes dont on sait pertinemment qu’ils n’ont de sens que dans cet espace imaginaire. C’est la dérive formaliste, qui au mieux peut être un temps intellectuellement stimulante et au pire ne saurait faire grand mal aux agents économiques. Soit on considère que les résultats obtenus caractérisent un état du monde inexistant mais souhaitable, qu’il faut à tout prix concrétiser dans la réalité.
Cette dernière devient alors un objet à transformer de fond en comble non à partir de défauts constatés mais à partir d’une norme imaginaire par un sujet omniscient, l’économiste. C’est la dérive religieuse ou théologique, celle qui veut, quel qu’en soit le prix, transposer la Jérusalem céleste sur Terre, avec ses fanatiques, ses bûchers et ses inquisiteurs. Elle est plus fréquente qu’on ne le croit parmi les économistes.
Cependant, en dépit de ces interprétations différentes, les économistes du courant dominant se rejoignent sur un point. Ceux qui s’intéressent aux économies réelles et tentent de formuler des hypothèses intégrant une description réaliste du monde cessent, pour eux, d’être des économistes. Ils sont qualifiés au mieux d’« empiristes », au pire de « sociologues » avec ce que ce mot a d’implicitement injurieux pour qui fait une fixation obsessionnelle sur la formalisation mathématique.
On persiste à croire qu’il existe bel et bien un espace spécifique de l’analyse économique qui ne se réduit pas à une axiomatique ni ne doit s’isoler des autres sciences sociales.

Un conflit de définition
Le fondement de la position des économistes dominants découle en fait directement d’une vision réductrice de l’économie, celle de Lionel Robbins, pour qui l’économie est :
« La science qui étudie le comportement humain comme relation entre des fins et des moyens rares, et susceptibles d’utilisations alternatives10. »

La rareté est ainsi affirmée comme centrale et naturelle, alors qu’on peut à bon droit réfléchir sur sa construction sociale11. Karl Polanyi estimait que l’économie était l’étude de la manière dont les hommes transforment la nature pour satisfaire leurs besoins12. Cette définition est déjà bien plus raisonnable.
On peut aussi opposer à Robbins une autre définition, proposée antérieurement par John Stuart Mill, pour qui l’économie était :
« La science de la recherche des lois des phénomènes sociaux qui naissent de l’action combinée des hommes pour la production des richesses, dans la mesure où ces phénomènes ne seraient pas modifiés par la poursuite d’une autre fin13. »

Cette définition pourrait être acceptable, mais à la condition de concevoir les lois évoquées comme à la fois temporaires et tendancielles. C’est une précision nécessaire pour éviter la dérive vers la notion de lois naturelles dont Karl Menger a été, à la fin du XIXe siècle, l’initiateur et qui conduit à la naturalisation indue d’une activité sociale. On peut même être plus précis que la citation de Mill avec la formulation suivante, que l’on a présentée antérieurement et que l’on retiendra dans cet ouvrage14.
L’économie étudie comment, dans le rapport à leur environnement, des acteurs libres produisent, consomment et échangent des richesses, et pourquoi et comment ils choisissent pour ce faire, à travers des oppositions et des conflits, certaines solutions aux dépens d’autres.

Une telle définition a plusieurs avantages tant pour fonder un programme de recherches que d’un point de vue descriptif.
(a) Elle évite de se prononcer sur la question des « lois » et donc du niveau de déterminisme du système, ce qui laisse la porte ouverte à plusieurs stratégies de recherche, y compris formalistes, qui pourraient être compatibles avec le réalisme méthodologique à la condition cependant qu’elles se donnent pour ce qu’elles sont.
(b) En articulant acteurs et conflits, elle rompt avec la vision de l’agent automate qui est centrale dans la théorie néoclassique, tout en ne se prononçant pas sur le fait que certains agents sont des individus et d’autres des organisations. Cela rend possible une réflexion sur des espaces où les intervenants sont fondamentalement hétérogènes. La notion d’acteur libre est essentielle pour préciser que les conflits n’ont pas de solution qui soit ex-ante imposée. Elle ne suppose pas – on le verra – le postulat irréaliste de l’autonomie de cet acteur.
(c) Elle intègre la question du choix entre solutions sans supposer, ni exclure, une optimalité de ces dernières. Cela permet de réaffirmer que la science économique fait partie des théories de la décision comme de la connaissance.
(d) La notion de solution, qui renvoie ici et à l’environnement et aux conflits, indique qu’il y a une combinaison de facteurs techniques et sociaux dans la production, la consommation et l’échange. En indiquant d’emblée l’entrecroisement de critères différents, on récuse d’un point de vue méthodologique les démarches atomistes15.
(e) En articulant le « comment » et le « pourquoi », elle indique la nécessaire unité des dimensions empiriques et de l’abstraction théorique. C’est là un point essentiel qu’il importe de ne pas perdre de vue dans le débat actuel. Ce qu’un économiste hétérodoxe conséquent reproche à la théorie néoclassique, ce n’est certainement pas son degré d’abstraction mais le mauvais usage qu’elle en fait, au détriment d’autres démarches qui ne sont pas moins scientifiques comme l’enquête ou le récit critique.
Dans ce cadre, on peut définir une stratégie de développement de l’économie comme discipline, sous la contrainte d’une méthodologie à la fois réaliste et ouverte précédemment définie16.
Cette stratégie vise à l’analyse théorique des obstacles à l’émergence de solutions et à comprendre comment et pourquoi émergent néanmoins dans les économies concrètes des cohérences limitées et temporaires. Elle refuse d’identifier cohérence et équilibre. Elle se pose d’emblée la question de l’origine, du développement et de la fin des systèmes locaux qui permettent l’existence de cette cohérence. Elle pose la crise de coordination comme première dans une économie décentralisée, pour pouvoir envisager comment les économies réelles arrivent à la surmonter plus ou moins et sur des périodes plus ou moins longues.

Une démarche globale
Ayant ainsi précisé la définition de l’économie, il faut insister sur le fait que la démarche refondatrice inspirant ce livre est globale. Elle intègre donc une dimension microéconomique.
Tous les économistes classés comme avant tout macroéconomistes ont une théorie du comportement de l’agent individuel, implicite ou explicite, de même qu’ils ont tous une théorie de la connaissance. C’est vrai pour Karl Marx, dont des lectures réductrices évacuent la double théorie de l’aliénation et du fétichisme, qui est pourtant une véritable tentative pour fonder une approche subjectiviste des comportements17. Ce n’est pas non plus un hasard si John Maynard Keynes fait la longue – et bien connue – digression sur le « concours de beauté » ou s’il invoque les « esprits animaux » des capitalistes et autres « caractères sanguins ». Fors l’intelligence d’un modèle de l’agent humain différent de celui de la tradition néoclassique, et même utilitariste, on ne peut comprendre les concepts de « préférence pour la liquidité » et d’encaisse de spéculation dont le rôle est central dans la Théorie générale. Il n’est donc pas surprenant que toutes les lectures de Keynes inspirées par le réductionnisme néoclassique aient cherché à faire disparaître des concepts qui ne pouvaient trouver leur place dans le corps des hypothèses de comportement individuel mobilisées par ces lectures.
Les économistes hétérodoxes qui rejettent a priori toute dimension microéconomique sont condamnés à de nouveaux échecs. Il se trouvera toujours un économiste néoclassique moins obtus que la moyenne pour faire semblant de prendre leurs thèses aux sérieux afin d’en montrer l’incohérence par rapport au modèle standard du comportement de l’agent individuel. Faut d’avoir pris le temps de fonder rigoureusement leur vision macroéconomique sur de solides hypothèses microéconomiques, ces économistes hétérodoxes seront alors contraints soit de procéder à des révisions ad hoc de leur discours – encourant à juste titre le reproche d’éclectisme – soit d’opposer à un raisonnement théorique des expériences pratiques, méthode douteuse et inefficace, comme l’a montré la piètre défense de keynésiens traditionnels face à l’offensive monétariste et, bien avant, la défaite de Thomas Robert Malthus face à David Ricardo.
Ce refus de prendre en compte la nécessaire refondation d’une microéconomie sur des bases réalistes ne fait par ailleurs que souligner la confusion méthodologique qui règne aujourd’hui dans la discipline. C’est en particulier vrai sur une question aussi essentielle que celle du débat entre holisme et individualisme.
Un individualiste méthodologique soutient que les individus trouvent en eux, et en eux seuls, les sources de leurs comportements ; les structures collectives sont donc infiniment décomposables en relations interindividuelles. Telle est la logique que l’on retrouve dans la prétention à désagréger les organisations en des ensembles de contrats interindividuels. Un holiste méthodologique va soutenir quant à lui que les comportements de l’individu sont, à un degré ou à un autre, influencés ou modelés par des contextes collectifs. Ces derniers ont donc une réalité qui dépasse la somme de leurs composants individuels – le tout est supérieur à la somme des parties. Le partisan du holisme pur ajoutera quant à lui, et c’est ce point qui fait problème, que la surdétermination de la partie par le tout est telle que l’on peut cesser de s’intéresser à la première pour réserver son énergie à l’étude du second.
Un individualisme méthodologique radical, qui soutiendrait la fermeture de l’individu à toute influence collective, devrait faire appel à une théorie d’un niveau supérieur, celle d’une Nature spécifique de l’individu ou de la Raison individuelle. Or, une telle théorie renvoie à une métaphysique de la partie issue d’un grand Tout, qui n’est qu’une forme du holisme. Cela se révèle dans la théorie néoclassique de l’agrégation, où le passage du micro au macro n’est possible que par une hypothèse implicite de conformité du modèle de formation des préférences individuelles pour tous les individus concernés. Cette unité des contraires traduit une adhésion à une vision déterministe des comportements, que ce déterminisme se manifeste sous la forme d’une prévisibilité des comportements individuels (tout agent maximise son utilité sous contrainte) ou d’un enchâssement de l’agent dans un ensemble directement identifiable et permanent (Nature humaine, Raison immanente, etc.).

Nouvelles bases, nouvelles perspectives
Ce qui permet de dépasser le marasme actuel des courants hétérodoxes, ce sont des travaux menés depuis des disciplines différentes qui ont en commun d’avoir produit une moisson de résultats scientifiques déterminants. Les bases du débat ont été renouvelées, ouvrant ainsi de nouvelles perspectives. Cette moisson est l’un des éléments qui rendent possible le présent travail.
Pour partie, ces résultats proviennent de la psychologie expérimentale et pour partie de travaux portant sur les limites cognitives des individus. On peut les résumer comme suit.
(i) Les préférences individuelles sont clairement déterminées par les contextes, les formes d’explicitation des choix, et elles connaissent des instabilités importantes.
(ii) Les individus appartiennent simultanément à plusieurs contextes – de la famille à la nation en passant par l’entreprise – et il est impossible de prévoir ex-ante lequel de ces contextes sera déterminant dans une décision donnée, et ce d’autant plus que leurs capacités de traitement des signaux sont limitées.
(iii) L’appartenance aux contextes collectifs se traduit par des représentations collectives qui conditionnent l’accès de chaque individu à la réalité, et donc à l’explicitation des termes des choix qu’il doit faire. La pluralité des représentations se prolonge au sein des individus qui doivent en permanence arbitrer, de manière consciente ou non, entre des fragments de représentation dont ils sont porteurs. D’où l’importance de la démarche subjectiviste qui unit Marx, Keynes et Friedrich Auguste von Hayek, mais aussi l’importance de la notion de dissonance cognitive ou de surprise telle qu’elle a été développée dans l’œuvre de George Shackle.
Ces résultats, que l’on détaillera dans le chapitre I, conduisent à revenir sur l’ancien débat individualisme/holisme. Ils justifient l’adoption d’une position holiste modérée, refusant le déterminisme mais récusant aussi l’idée d’une complète autonomie de l’individu et insistant sur le rôle essentiel et fondateur des structures collectives. On nommera cette position « holisme subjectiviste ».
Il a pour conséquence de mettre au centre du projet de l’économiste la nécessité de résoudre le paradoxe de Shackle, qui peut se formuler ainsi :
Comment une économie composée d’agents décentralisés, mais interdépendants, peut-elle fonctionner alors qu’elle produit le type d’incertitude qui devrait paralyser l’action des agents décentralisés ?

Ce holisme subjectiviste autorise le chercheur qui s’en réclame à travailler sur des objets divers (du comportement individuel à la dynamique macroéconomique) et lui impose en même temps de penser les interactions entre le niveau du choix individuel, celui de l’insertion de l’individu dans des ensembles intermédiaires (organisations familiales, productives ou sociopolitiques) et le niveau macroéconomique. Ce modèle d’interaction est donc une alternative globale et radicale à la théorie de l’agrégation de la théorie de l’équilibre général. Il repose sur le concept d’articulation conflictuelle entre les niveaux (micro, meso et macro).
Il faut prendre au sérieux ce que l’on appelle l’hypothèse subjectiviste, soit le fait que la subjectivité de l’individu n’est pas le produit d’une moyenne de ses expériences passées, mais d’un processus marqué par des ruptures et des retournements brutaux. Il s’en déduit qu’il y a plusieurs systèmes de rationalité possibles, et non pas la seule maximisation de l’utilité espérée. On peut en conclure que toute action est rationnelle au sens où il y a bien des raisons qui la fondent. Mais la pluralité de ces raisons implique que l’on ne saurait choisir l’une d’entre elles comme aune de jugement de nos actions.
Cette subjectivité est aussi volatile, en particulier quand l’acteur est confronté à des expériences imprévues ou quand ses expériences sont contradictoires avec ses croyances les mieux enracinées. La prise en compte de cette volatilité impose de distinguer d’une part des comportements économiques normalisés, ceux qui surviennent quand les institutions économiques et sociales existantes en une période donnée limitent l’imprévu, d’autre part des comportements économiques des périodes de crise. Il n’y a donc pas de modèle général du comportement immédiat des agents, mais un modèle général abstrait – qui traduit l’hypothèse subjectiviste – et qui se décline par la suite en modèles locaux différents. Il en résulte qu’un économiste réaliste doit articuler en permanence les niveaux d’abstraction auxquels il opère dans son analyse.
L’hypothèse subjectiviste souligne la centralité des règles et des institutions. Ce n’est pas en soi une nouveauté. La question des institutions est un fil conducteur qui permet des rapprochements a priori improbables et souvent inattendus, comme entre Marx, Hayek et Keynes, sans oublier les auteurs américains de l’école institutionnaliste classique (Thorstein Commons et John R. Veblen). Mais l’hypothèse subjectiviste permet de dépasser une vision descriptive et instrumentale des institutions. Elle conduit à en envisager aussi les limites, et les conditions d’émergence et de dépérissement. Elle contient, alors, une critique radicale des thèses dites « spontanéistes » qui supposent, implicitement ou explicitement, que les bonnes solutions peuvent toujours apparaître spontanément du cours des choses. Elle suggère d’adopter une démarche « décisionniste » faisant de la décision humaine un point de départ obligé. Mais si la décision a une place centrale, alors la capacité à prendre des décisions, autrement dit le degré de souveraineté des systèmes collectifs, devient un point important dans toute analyse.
Une telle démarche, on le verra à la fin de cet ouvrage, impose alors un regard sur la justesse des décisions. Il faut donc renoncer définitivement au double projet de Léon Walras et de Vilfredo Pareto prétendant fonder une économie pure comme domaine de l’unique rationalité maximisatrice, et renvoyant vers les discours de l’irrationalité tout ce qui ne correspondait pas à leur modèle.
C’est ici que l’économie redevient une économie politique. Elle impose la prise en compte des formes possibles de jugement sur les actions qui mobilisent la notion de légitimité et pas seulement la simple validation d’un respect de procédures.
Une théorie réaliste de l’économie s’ouvre ici sur le droit, comme elle s’est ouverte antérieurement sur l’anthropologie, l’histoire et la sociologie.

Les contours de l’alternative
Affirmer qu’une synthèse est aujourd’hui possible implique de dessiner ce que pourraient être les contours d’une théorie générale de la cohérence multiniveaux. Cette dernière reste à construire, c’est une évidence. Le présent ouvrage entend s’attacher à en poser les premières pierres.
Si l’on veut être rigoureux, à partir des éléments d’ores et déjà proposés, il faut alors reconnaître qu’une telle théorie générale doit contenir quatre théories particulières imbriquées :
(1) Elle va contenir une théorie cognitive, et non réactive18, de la décision, substituant la notion de connaissance à celle d’information et considérant tout critère de rationalité comme lié au contexte. Cette théorie de la décision intègre, à la suite des travaux de Herbert Simon, comme problème central le phénomène de la saturation cognitive, ainsi que les réponses que lui apportent les agents : règles heuristiques et règles d’arrêt (stop rules), usage de routines. En cela cette théorie de la décision s’affirme un dépassement critique de la nouvelle microéconomie qui, en dépit de ses apports indiscutables, reste irrémédiablement prisonnière du piège positiviste. On tentera d’en dessiner les contours dans les chapitres I, II et III.
(2) Elle contiendra une théorie de la genèse et du dépérissement des institutions et des organisations. Cette théorie devra s’appuyer tout à la fois sur le contenu cognitif (accumulation de compétences, connaissance procédurale et production de règles) des unes et des autres – et faisant ainsi un lien avec une théorie de la firme et des localisations – et sur la logique des conflits qui sous-tend le processus d’émergence et de crise des unes et des autres. Cette théorie particulière est abordée dans les chapitres IV et V.
(3) Une troisième théorie sera celle de la dynamique des systèmes institutionnels hiérarchisés, incluant la production de régimes monétaires spécifiques, d’articulation entre sections productives et de dynamique macroéconomiques au sens traditionnel du terme. Une telle théorie expliciterait et enrichirait, à la suite des travaux récents en histoire sociale, l’intuition de Lucien Febvre selon qui « les sociétés ont la conjoncture de leur structure ». Comme la théorie précédente, à laquelle elle est liée, celle-ci est abordée dans les chapitres IV et V.
(4) La quatrième théorie nécessaire devrait alors être celle du retour du contexte sur les comportements via la dynamique des représentations économiques et l’innovation de nouvelles formes d’action déstabilisant, ou au contraire renforçant, les contextes anciens. Cette théorie, qui développerait l’apport de notions comme la dissonance cognitive ou la surprise radicale (Shackle, encore et toujours) compléterait la précédente en tentant d’élucider comment les sociétés finissent aussi par produire les structures de leur conjoncture. Les éléments de ce que pourrait être une telle théorie sont alors proposés aux chapitres VI, VII et VIII.
Cette théorie générale de la cohérence ne peut être qu’une théorie du conflit, posant en permanence la question des espaces de souveraineté et des formes de légitimité. Elle implique inévitablement une réflexion spécifique sur les règles et les fondements du droit. Ce sera l’objet de développements spécifiques dans la conclusion de cet ouvrage. Elle se reconnaît une parenté avec l’analyse des stratégies militaires et des doctrines opérationnelles, en particulier avec les approches qui soulignent les dimensions cognitives de ces stratégies et doctrines19. À la filiation assumée avec Émile Durkheim (car le paradoxe de Shackle n’est qu’une reformulation de la question de l’anomie), elle ajouterait celle avec François Guizot, celui de la VIIe leçon sur l’histoire de la civilisation européenne, et avec Marx bien entendu.

Plan de route
Ayant précisé les contours du projet, ses raisons d’être et son enjeu, il convient d’indiquer la démarche qui sera suivie dans cet ouvrage. On a indiqué qu’une théorie générale de la cohérence devrait contenir quatre théories particulières imbriquées. Ce n’est pourtant pas autour de ces quatre théories que le plan de ce livre sera construit, et ce pour deux raisons.
La première n’est autre que leur imbrication. Une approche à partir de chacune de ces théories particulières impliquerait de nombreuses répétitions. Mais il est une seconde raison encore plus déterminante. Le but de ce travail n’est pas de fournir un système achevé, clos, dont l’ambition par ailleurs dépasserait de loin les moyens d’un chercheur individuel. Au contraire, on cherche ici à montrer ce que devrait donner un programme de recherche réellement novateur. Pour ce faire, on adoptera alors une approche thématique, en indiquant les implications pour les différentes théories évoquées de chaque thème. Cette approche thématique permettra aussi de présenter des résultats prescriptifs, c’est-à-dire des recommandations de politique économique découlant des éléments théoriques développés.
Le présent ouvrage est ainsi organisé autour de huit chapitres qui permettent d’organiser l’approche thématique, et qui, tout en rassemblant les éléments pour les théories présentées ci-dessus, peuvent être lus indépendamment de cette problématique.
Le chapitre I est consacré à la théorie des préférences individuelles. La critique de la théorie standard permet de faire émerger ce que devrait être une théorie réaliste des préférences autour de « l’effet de contexte » et de « l’effet de dotation ».
Le chapitre II s’intéresse à ce qu’on appelle « l’économie de l’information. » Après avoir montré comment ce courant s’est constitué, de Jacob Marschak à George Stigler, on s’intéresse aux héritiers contestataires, George Akerlof et Joseph Stiglitz, dont les travaux ont été salués par un prix Nobel. Les apports de ces travaux et leur impact en termes de remise en cause du paradigme standard de la concurrence sont présentés, tout comme une critique des limites de ces travaux, limites liées à la notion même d’information.
Le chapitre III propose alors de passer du paradigme de l’information à celui de la connaissance. C’est en se dégageant du carcan du raisonnement positiviste que l’on peut saisir les éléments les plus novateurs d’une compréhension de l’économie comme système informationnel. Cependant, la prise en compte des hypothèses réalistes en matière de saturation des capacités cognitives des individus implique de passer à la notion de « système de connaissances » articulant des dimensions explicites et implicites. La dimension collective de la connaissance et des systèmes de représentation fait émerger les notions de stratégies informationnelles et diffusionnistes, qui permettent une nouvelle lecture des organisations et des entreprises, et une remise en cause du paradigme Principal-Agent.
Le chapitre IV se présente alors comme une première synthèse des éléments exposés dans les chapitres précédents. Cette synthèse fait émerger l’importance des dynamiques et processus d’interaction et met au cœur du raisonnement de l’économiste la notion durkheimienne de densité sociale. Elle permet de relire avec profit une bonne partie de la tradition institutionnaliste, mais aussi de mesurer les limites et les manques de ce qu’on appelle le « néo-institutionnalisme ». Autour de la notion d’interdépendance des décisions décentralisées est organisé un échange d’objections entre les disciplines voisines de l’économie, et en particulier l’histoire. De cet échange découle une nouvelle compréhension de la genèse des institutions à travers les conflits et les structures collectives.
Le chapitre V revient alors sur les conditions nécessaires à une théorie réaliste de l’interdépendance d’acteurs décentralisés. On y montre la centralité d’un point de vue holiste méthodologique, sous la forme de ce qu’on appelle le « holisme subjectiviste ». Cela conduit à une critique de la théorie des règles selon Hayek, et en particulier leur assimilation à des Constitutions, que l’on retrouve aussi chez certains courants de l’école du Public Choice. On formule alors, en conclusion de ce chapitre, les éléments d’une théorie réaliste et processuelle de l’interdépendance.
Le chapitre VI est consacré à la question des crises et des solutions possibles au paradoxe de Shackle, c’est-à-dire à l’équivalent d’une théorie économique de l’anomie. Il s’agit de comprendre comment des convergences d’anticipations et de représentations se constituent, pourquoi et comment certaines de ces convergences restent locales quand d’autres s’étendent, pourquoi elles peuvent acquérir une certaine stabilité, mais aussi pourquoi elles sont appelées à disparaître. On y explore alors trois démarches possibles : la démarche classificatoire, celle de la concurrence et enfin celle des règles. On montre l’importance de ces dernières, point sur lequel convergent tous les institutionnalistes, mais on souligne alors les impasses d’une théorie spontanéiste de l’engendrement des règles.
Le chapitre VII tente une seconde synthèse, sous forme de présentation du canevas de ce que pourrait, et devrait, être une théorie générale de la cohérence. Ce chapitre est le lieu d’un débat avec divers auteurs hétérodoxes. La discussion s’organise autour du rôle des règles et des institutions dans la généralisation possible de la cohérence et l’apparition de dynamiques stables de plein-emploi, et l’apport d’une théorie générale de la cohérence à une théorie du changement social et à l’intelligence des économies décentralisées.
Le chapitre VIII insiste alors sur l’importance des organisations et de l’entreprise dans l’émergence d’une cohérence locale.
La conclusion de cet ouvrage revient sur les implications et les applications de la théorie réaliste de l’économie que l’on a élaborée. L’émergence d’une distinction entre le juste et l’efficace est alors parallèle à celle entre le légal et le légitime. Si une théorie générale de la cohérence s’affirme comme une économie politique et récuse les prétentions à produire une « économie pure », elle a aussi pour conséquences une réflexion sur le droit et la nécessité de penser l’ordre démocratique comme condition de l’épanouissement des économies décentralisées et denses.





Chapitre premier
La révolution qui vient ?
Les nouvelles approches
des préférences individuelles
et leurs implications
Les travaux de nombreux auteurs dont Daniel Kahneman (prix Nobel 2002) Amos Tversky (décédé en 1996), Sarah Lichtenstein, Paul Slovic entre autres20, proposent une véritable révolution dans notre compréhension de la structure des préférences individuelles. Ces travaux remettent en cause la vision traditionnelle des comportements individuels et de ce que l’on nomme la rationalité. Cette révolution est susceptible de dynamiter une partie de la pensée économique dominante.
La théorie des préférences est, en apparence, un domaine très restreint, souvent limité à la microéconomie. Il serait donc parfaitement possible de n’y voir qu’un élément mineur. Et pourtant, on est constamment confronté, du moins dans le cadre de la théorie économique standard, à l’hypothèse d’une rationalité de l’agent économique définie comme maximisation d’un profit, d’une utilité ou d’un plaisir. Cette hypothèse explique que les économistes tenants de l’orthodoxie économique21 préfèrent les procédures de confrontation non intentionnelle des choix individuels (les marchés et la concurrence) aux procédures délibératives et organisationnelles (la confiance et l’autorité).
La théorie des préférences individuelles, dieu caché des économistes (et de quelques autres…)
Au cœur du problème se trouve le postulat de la rationalité des acteurs. Le terme de rationalité pourrait simplement signifier que l’on ne fait rien sans raison. Une telle hypothèse est formulée dans l’ensemble des sciences sociales, et même des sciences humaines, une fois que l’on est prêt à admettre que les raisons peuvent ne pas être entièrement ni conscientes ni explicitées. Pourtant, les économistes ont en réalité une définition beaucoup plus restrictive de la rationalité : la poursuite de la maximisation d’une utilité ou d’un profit22. La construction de ce concept implique un certain nombre d’hypothèses quant au comportement humain.
Les implications de la rationalité maximisatrice
De nombreuses prescriptions découlent directement du primat donné à la rationalité maximisatrice et de la théorie des préférences qui est censée la fonder. Citons ainsi la priorité donnée à la « vérité des prix », y compris dans les services publics, et à la décentralisation de la décision, le rejet des accords négociés (par exemple dans des accords bilatéraux entre pays) au profit d’une « vérité du marché » qui s’exprimerait dans le libre-échange et l’Organisation mondiale du commerce.
Rappelons que les économistes ne se limitent pas à envisager le simple jeu des relations interindividuelles. La mutation que la théorie néoclassique a connue au milieu du XXe siècle a conduit les économistes qui s’en réclament à sortir de l’analyse des marchés pour aborder l’ensemble de la société et en particulier les organisations et les cadres collectifs23. Même si ces derniers sont saisis avant tout dans leurs relations avec les comportements individuels, cette démarche a permis au discours des économistes de s’étendre et de se constituer progressivement en une intelligence globale des relations sociales.
Un discours sur les « échecs de l’État » s’est construit parallèlement à celui sur les échecs du marché. En fait, au-delà de l’État, ce qui est mis en cause, c’est la capacité de l’organisation à fonctionner de manière efficiente. La tendance actuelle à transformer le contrôle direct des autorités publiques sur les services publics en contrôle indirect par le biais de réglementations correspond à cette vision pessimiste du fonctionnement des organisations.
Deux grandes conjectures théoriques sont souvent mobilisées pour aboutir aux prescriptions évoquées : la relecture par Kenneth Arrow du paradoxe de Condorcet et ce qu’il est coutume d’appeler le paradigme de la relation « Principal-Agent ». Les économistes standard, et quelques autres, considèrent ces conjectures comme une grille de lecture suffisante des relations entre individus et structures collectives. Ils prétendent pouvoir en tirer une intelligence globale de la plupart des relations sociales. Ces conjectures ont donné naissance à une littérature, technique ou de vulgarisation, considérable. Elles reposent sur cette compréhension même de ce que serait la structure des préférences individuelles qui sert de fonds de commerce à l'économie depuis maintenant près de deux siècles.

Théorie des préférences individuelles et analyse des organisations
Le paradoxe de Condorcet, qu’il faudrait en réalité appeler « paradoxe de Borda » ou paradoxe du scrutin, montre que, dans un choix délibératif avec vote, quel que soit l’ordre de préférence des votants, il est possible que le résultat du scrutin ne corresponde à l’échelle de préférence d’aucun des votants, autrement dit que le choix collectif ne satisfasse aucun des participants individuels24.
Le paradigme de la relation Principal-Agent met en lumière les effets que provoque, dans une relation contractuelle ou hiérarchique, une asymétrie d’informations entre le « donneur d’ordre » (ou Principal) et l’exécutant (ou Agent). L’idée générale est qu’un exécutant possède de meilleures informations que son supérieur et que le recouvrement de la relation d’autorité par la relation d’information aboutit à un mauvais fonctionnement « naturel » de toute relation de délégation, sauf à instituer les incitations adéquates25.
Ces conjectures théoriques, dans leurs divers avatars, se veulent des explications complètes et totales de faits réels bien connus : la paralysie possible des mécanismes démocratiques (observables tout autant dans un système politique national que dans des associations) et les dysfonctionnements des organisations, qu’il s’agisse des administrations, des entreprises, voire de certains types de relations contractuelles. Comme ces faits sont indéniables, et que chacun d’entre nous y a été au moins une fois confronté, la capacité d’une théorie à leur donner sens est alors un puissant élément de crédibilité quant à la dimension normative de cette théorie. Ceci légitime les discours prescriptifs qui s’en inspirent. Une autre dimension de la force normative et prescriptive de cette théorie est qu’elle prétend produire une analyse de tous ces dysfonctionnements avec un seul et même instrument : la rationalité maximisatrice, fondée sur la théorie classique des préférences.
Que se passerait-il cependant si les conjectures théoriques en question devaient se révéler fausses ? Remettre en cause et le paradoxe de Condorcet et la relation Principal-Agent ne signifierait nullement contester l’existence des faits réels. Mais cela impliquerait d’autres explications et, à partir de là, de réviser peut-être radicalement les jugements normatifs ainsi que les conséquences prescriptives. Il nous faudrait, alors, reconsidérer le jugement porté sur les procédures délibératives intentionnelles face aux procédures non intentionnelles, et redonner aux organisations une importance plus grande, non pas pour les raisons conjoncturelles qui sont celles de l’économie de l’information, mais pour des raisons bien plus fondamentales. Tel est l’enjeu de la discussion théorique.

La théorie des préférences, base de l’impérialisme économiste
La théorie des préférences individuelles constitue le socle de la théorie néoclassique dans toutes ses variantes26. Elle est au cœur de la théorie de la rationalité maximisatrice qui constitue le principal produit d’exportation de la science économique dans son commerce avec les autres sciences sociales27.
Elle imprègne d’autres programmes de recherches comme celui de Mancur Olson qui se situe à la frontière de la science politique et de la sociologie, par exemple28. Ce dernier en arrive à conclure que des organisations n’existent que si elles ont des moyens de coercition ou d’incitation matérielle29. Cette combinaison d’autorité et d’incitation est exactement la même que celle qui fonde la théorie néo-institutionnaliste de la firme. Elle lui est même, en réalité, historiquement antérieure.
En France, Raymond Boudon construit sa critique de la théorie du suicide chez Durkheim30 sur une situation de loterie qui reprend la théorie de l’utilité espérée. Cependant, en utilisant implicitement un critère de maximisation de l’utilité espérée ou de minimisation du risque anticipé, Boudon ne pas fait autre chose que ce qu’il reproche aux économistes. Ceci tend à montrer la prégnance, implicite ou explicite, de la théorie standard des préférences.
De la même manière John Rawls, dans la Théorie de la Justice, ouvrage qui a promu dans le débat social et politique la notion d’équité contre celle d’égalité, récuse en partie l’utilitarisme ; pourtant, il affirme son attachement à la théorie traditionnelle de la rationalité31. Rawls est parfaitement explicite sur la définition de la rationalité qu’il mobilise pour arriver à sa notion de la justice-équité, et qui n’est autre que celle de l’économie standard32.
Nous sommes donc bien en présence du même corps d’hypothèses sur les préférences que celui formulé par les économistes du courant dominant.
On peut parler d’un impérialisme d’une certaine économie vis-à-vis des autres sciences sociales. Gary Becker, prix Nobel 1992, en est certainement le plus notable des représentants. Pour lui, la totalité des rapports sociaux peut être expliquée en termes de rationalité maximisatrice33. L’approche économique peut donc être proposée comme modèle à l’ensemble des sciences sociales car elle a « … une puissance unique parce qu’elle peut intégrer un large éventail du comportement humain34 ».
Gérald Berthoud a montré que le discours de Becker, est entièrement charpenté par sa conviction d’une unicité de la rationalité contenue dans le comportement maximisateur – tout autre comportement étant jugé irrationnel35. Cela ne fait que reprendre près de deux siècles de discours individualistes. L’acteur économique, et donc social, est ainsi construit comme « … un être universel, abstrait et donc asocial, ou encore sans aucune obligation a priori vis-à-vis d’autrui36… ».
Paradoxe, cette négation de la nature sociale de l’être humain est présentée comme la base explicative des relations sociales. Si ce paradoxe n’a pas immédiatement éclaté au grand jour, s’il a pu être accepté par une large majorité des économistes, et au-delà par un nombre non négligeable de chercheurs en sciences sociales, c’est qu’il s’appuie sur un discours d’une grande logique et d’une forte cohérence, du moins apparente.
Faire la critique de cette théorie standard des préférences, que l’on peut considérer comme la théorie classique au sens d’un achèvement, n’est donc pas un exercice de théorie pure ou d’érudition. Cela revient à s’interroger sur les fondements explicites ou implicites d’une bonne partie des discours normatifs et prescriptifs qui nous entourent, en économie comme dans d’autres domaines.


Hypothèses et réfutations de la théorie standard des préférences individuelles
La théorie classique des préférences explique les comportements du consommateur et du producteur à partir d’une série d’axiomes qui permettent d’établir leur fonction d’utilité puis d’assurer les conditions de sa maximisation.
Les hypothèses de la théorie classique des préférences
Pour déterminer une fonction d’utilité, on doit supposer que les préférences vérifient les axiomes suivants37 :
Les préférences vérifient un pré-ordre complet des choix possibles, ce qui implique la transitivité (si je préfère x à y et y à z alors je préfère x à z) et la réflexivité. L’agent peut donc classer les différents éléments entre lesquels il doit choisir.
Les préférences sont continues (soit x > y > z, il existe alors un mélange des possibilités x et z qui est indifférent par rapport à y).
Ces préférences sont caractérisées par l’axiome de non-saturation (si la consommation d’une quantité X1 de x engendre une utilité u1, alors si X2 > X1, l’utilité u2 > u1).
L’hypothèse classique de convexité de la fonction généralise l’hypothèse des rendements décroissants importée par Ricardo de la production agricole pour sa démonstration de la théorie de la rente. Cette hypothèse est techniquement cruciale car elle justifie des courbes d’indifférence, forme traditionnelle de représentation des préférences, qui sont convexes38.
Pour passer de l’utilité à la notion d’utilité espérée, notion issue de Daniel Bernoulli et de ses travaux du XVIIIe siècle sur les loteries dans un univers probabiliste39, il faut, à la suite des travaux de John von Neumann et Oskar Morgenstern40, supposer l’axiome d’indépendance des préférences. Les préférences sont indépendantes si, étant donné les possibilités x, y et z telles que x > y, une combinaison de x et z sera préférée à la même combinaison de y et z.
On ajoute souvent que les préférences sont monotones dans le temps : l’utilité pour un individu est continue sur l’ensemble de la période et n’est pas affectée par la proximité plus ou moins grande de pics ou de creux. Cette monotonie doit se combiner du point de vue de l’agent à une intégration temporelle : l’utilité que l’on tire d’une expérience correspond à l’ensemble des utilités de chaque moment de cette expérience. La monotonie temporelle et l’intégration temporelle jouent un rôle si on cherche à étendre la théorie standard en y incluant le temps, mais ne sont pas mobilisées dans sa forme originelle, qui est atemporelle. Pourtant, si l’on veut passer d’une suite d’observations, ou de choix, à une proposition générale, l’intégration temporelle et la monotonie temporelle sont nécessaires.
De manière plus générale, on peut considérer que ces deux hypothèses sont nécessaires si l’on veut définir l’utilité sociale en termes d’utilités individuelles et relier directement ces utilités aux préférences. Cet « utilitarisme des préférences » correspond à la démarche normative des économistes néoclassiques du XXe siècle, et se détache de l’hédonisme des économistes du XIXe siècle.
Pour John Harsanyi, il s’agit de la seule forme d’utilitarisme qui soit cohérente avec le principe de l’autonomie individuelle des préférences41. L’intégration temporelle et la monotonie ne sont pas strictement nécessaires à la rationalité maximisatrice en univers certain ou stationnaire. Elles le deviennent cependant en dynamique, puisque les individus doivent pouvoir intégrer les plaisirs et les peines passés dans la construction de leur système de préférences42. Ces notions sont donc centrales pour l’argumentaire en faveur de l’utilitarisme43.
Une hypothèse implicite vient consolider l’édifice, celle du caractère unidimensionnel des choix. On rappelle que, dans le modèle walrasien originel, ou dans sa forme Arrow-Debreu, toutes les caractéristiques d’un bien comme d’un service se concentrent dans son prix. Ce dernier résume la totalité de l’information concernant l’objet matériel ou immatériel auquel il est attaché.

Théorie des préférences et rationalité
Cette axiomatique de la structure des préférences est à la base de la définition du comportement rationnel conçu comme maximisation de l’utilité (univers certain ou stationnaire) ou de l’utilité espérée (univers probabiliste). Celle-ci suppose que, dans un univers où existent des risques, les agents se comportent face à des options diverses comme s’ils maximisaient l’utilité qu’ils peuvent espérer pour chaque option en fonction de sa probabilité. Les économistes néoclassiques ont considéré que les hypothèses nécessaires pour formuler l’hypothèse d’utilité espérée étaient raisonnables, au sens d’une vérification de l’intuition la plus simple44. Est alors considéré comme agent rationnel celui qui, dans les conditions décrites, maximise l’espérance de son utilité45.
Cette théorie axiomatique des préférences a été présentée de manière rigoureuse pour la première fois par Vilfredo Pareto46, même si elle est implicite chez des auteurs plus récents, comme von Neumann et Morgenstern ainsi que Arrow47.
Les postulats de la rationalité, cette notion étant ici comprise au sens de la maximisation de l’utilité, peuvent donc se résumer en préférences cohérentes (le préordre complet), l’axiome de continuité, celui de non-saturation et le principe de la chose sûre (nous évitons de choisir des stratégies dont nous savons qu’elles donnent des résultats inférieurs à une autre stratégie48).
La place absolument cruciale de cette structure des préférences dans la démarche axiomatique qui caractérise l’édifice théorique de l’économie dominante a été largement démontrée49. C’est elle qui permet la démonstration des théorèmes fondamentaux de l’économie du bien-être, lesquels établissent l’équilibre de marché comme une norme sociale optimale50.
Est alors considéré comme irrationnel, et par là ne relevant pas de l’étude économique, tout comportement qui ne vérifie pas cette structure des préférences ; inversement, l’économie sera définie comme un monde où tous les agents vérifient cette structure de préférences. La théorie du choix rationnel passe ainsi du statut d’hypothèse prédictive à celui d’hypothèse normative.
Ce qui est pourtant rien moins que prouvé. Néanmoins, ce raisonnement permet aux économistes adeptes de la théorie standard d’une part de reconnaître la possibilité de cas invalidant leurs hypothèses – et ainsi de ne pas apparaître explicitement en position de négation de la réalité – et d’autre part de prétendre rejeter l’étude de ces cas, et ceux qui s’y livrent, hors des frontières de l’économie.
La théorie des préférences n’est donc pas une simple stratégie d’analyse du comportement des agents. Elle est au cœur de la stratégie d’autodéfinition des économistes néoclassiques et sert de barrière autoproclamée entre ce qu’ils appellent économie et le reste des comportements et des actions sociales. Daniel Hausman indique à juste titre que cette définition exclusive de la rationalité relève d’une tentative de se soustraire à toute critique en réalisme51.

Critiques internes de la théorie standard
Certaines hypothèses sont très contestables. La convexité supposée des courbes d’indifférence semble corroborer l’intuition que la demande pour un bien est inverse de son prix. En réalité, les travaux récents ont plutôt démontré que cette convexité était un cas particulier, certes possible, mais nullement obligatoire ni général52. Il devient alors impossible de déduire des « lois » à partir des comportements individuels, comme le proposaient Arrow et Debreu53. Le pouvoir normatif et prescriptif de la théorie standard en est sérieusement dévalué.
Une première critique :
le paradoxe d’Allais (1953)
Soit une urne contenant 1 balle rouge, 89 balles blanches et 10 balles bleues. Les joueurs connaissent ainsi précisément les probabilités du tirage. On propose aux joueurs de participer à 2 loteries successives (I et II), et, dans chaque loterie, ils doivent choisir entre 2 billets différents. Dans la loterie (I), les gains en fonction des couleurs des balles et des billets sont les suivants :
Rouge (1/100) Blanche (89/100) Bleue (10/100)
Billet A 1 million de $ quelle que soit la boule tirée
Billet B 0 $, 1 million de $, 5 millions de $, suivant qu’est tirée une boule Rouge, Blanche ou Bleue
 
Dans la loterie (II) les gains en fonction des couleurs des balles et des billets sont les suivants :
Rouge (1/100) Blanche (89/100) Bleue (10/100)
Billet C 1 million de $, 0 $, 1 million de $
Billet D 0 $, 0 $, 5 millions de $
 
Une majorité de joueurs, lors de tests, préfère le billet A dans la première loterie et le billet D dans la seconde. Or, l’analyse du problème posé par ces deux loteries fait apparaître deux stratégies possibles. Soit on cherche à maximiser ses gains potentiels (hypothèse d’espérance d’utilité) et les billets correspondants sont B et D, soit on cherche à minimiser son risque, et les billets correspondants sont A et C. En réalité, les joueurs changent ainsi de stratégie entre les deux loteries, démontrant que leur ordre de préférence entre le gain et le risque est instable. Ce problème est connu dans la littérature économique sous le nom de « common consequence effect » (l’effet de la conséquence commune) et s’analyse de la manière suivante. Si on offre à des joueurs 2 stratégies possibles, où chaque stratégie contient une conséquence possible qui est commune ; soit :
 
A : [x avec probabilité (p + q) et z avec probabilité (1 – p – q)]
B : [y avec probabilité (p), w avec probabilité (q) et z avec probabilité (1 – p – q)]
 
Si on propose aux participants une succession de choix de ce type avec une variation de la valeur de z (qui est la conséquence commune) alors les joueurs basculent régulièrement entre les stratégies A et B sans que les probabilités aient changé54.
 
Sources :
D. M. Hausman, The Inexact and Separate Science of Economics, Cambridge, Cambridge University Press, 1992, 1994, p. 212.
L. Appleby et C. Starmer, « Individual Choice Under Uncertainty : A Review of Experimental Evidence, Past and Present » in J. D. Hey et J. Lambert (éd.), Surveys in the Economics of Uncertainty, Oxford-New York, Basil Blackwell, 1987, p. 24-45.
H. Moskowitz, « Effects of Problems Presentation and Feedbacks in Rational Behaviour in Allais and Morlat-type Problems », Decision Sciences, vol. 5, 1974, p. 225-242.


En fait, deux des principaux défenseurs de l’hypothèse d’utilité espérée, Leonard Savage et Daniel Ellsberg, ont été tentés de suivre Maurice Allais et d’accepter la réfutation de cette théorie55.
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